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Demotte menace
de bloquer
la réforme APE
de la Wallonie

Revigoré par un pacte d'excellence
qui prend forme depuis le vote d'un
important volet de la réforme menée
en Communauté française, son mi-
nistre-président Rudy Demotte (PS)
y voit un gage pour l'enseignement
égalitaire. «Avec cepacte d'excellence,
ce n'estpas seulement une élite que l'on
veut porter à l'excellence.» Derrière ce
projet, Rudy Demotte ne peut s'em-
pêcher de fustiger la réforme APE
(aides à la promotion de l'emploi)
voulue par le gouvernement wallon
et qui pourrait menacer l'emploi
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dans l'enseignement. TI dénonce «une
démarche d'ultrarégionalisme bête et
méchant car on ne tient pas compte du
dialogue avec les autres niveaux depou-
voir sur son institutiom). Sans concer-
tation avec la Wallonie, Rudy De-
motte avertit qu'il fera barrage. <ife ne
signerai pas la convention (qui fixe les
conditions dans lesquelles les APE
sont réparties en Communauté fran-
çaise, NDLR) avec la Wallonie sans une
modification du texte. Ce rejùs de signer
va nous permettre de ne pas exécuter la
réforme sur le plan communautaire et
ainsi rester dans le texte ancien.»

«Je ne signerai pas la
convention avec la
Wallonie sans une
modification du texte.»

Rudy Demotte,~«LEtat reste le meilleur garant
d'un enseignement égalitaire»

LES PHRASES
cLÉS

-Cest la plus iInpotUnhl
iWfomte ~ qUi ait
jamais ète entrepnse depuis

le transfert de l'ÉducatIon
nlltronaJe à III Communauté

en 1989.'

.Cest dans r__ ~
dit l'Ébt qu'il y a au/ourd'hUi

les karts d'égalité les
moindres .•
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Discret médi.ateur da os la
mise en place du pacte
d'excellence, le minÏstre-
président de la Commu-
nauté française Rudy De-
motte (PS)profite du vote

intervenuauParlemellt mercredi pourrap-
peler le socle égalitaire que doit poumùvre
J'emeignement

LeParlementa entériné le fameux décret
séparant le pouvoir organisateur et le
pouvoir régulateur dans l'enseignement
officiel Sur le plan politique, le suspense
a tenujusqu'au bout avec les libéraux qui
menaçaient de mettre lenrveto.
Cequi est aSsezamusant, c'est qu'on voyait
Cegouvernement PS-cdH comme un gou-
vernement dans UIlesituation difficile IruÙ5
il est le 5eul,.endehors des BruxelloLs,après
le 19juin et le retrait du cdH de la coalition
PS-cdHwallonne, à ten.i.rbon. On a passé la
V'dgueen continuant à travailler. Mais Ce

qui est extraordinaire dam le vote dans le
dassierenseignementbler (mercredi), c'est
qu'ona même obtenu le soutiend'Ulle frac-
tion de l'opposition.

Faut-il comprendre que l'opposition li-
biirale était purement uu effet de
manche avant les élections?
On est arrivés à un compromis afin de faire
en sorte que le texte soit acceptable pour
tous. Nous avons obtenu que les garanties
principales soient là, c'est-à-dire le carac-
tère public de l'enseignement reconnu par
le Conseil d'État. On donne toujours des
dotations et pas des subventions, ce qui
évite de donner le sentiment d'un pouvoir
organisateur qui serait hors du périmètre
de l'État.
Ce que vous voulez dire, c'est qu'on est
toujours dans le cadre d'un réseau offi·
cieL Pourquoi cet enseignement de l'État
est-il si important.à VOS)IftIX?
Il incarne toutes les valeurs qui sont les va-
leurs de la démocratie que porte l'État. Cest
l'engagement de la pluralité et le refus de
toute forme de traitementdilférencié dans
les catégories sodales. Il y a une logique
d'égalité dans Jes différentes approches
philosophiques et d'obiidiences sociales,
L'État reste le meilleur garant d'un ensei-
gnement ~aIitaire.

l'enseignement Ubre serait-II trop discri-
minant ou inégalitaire?
Pour prendre l'exemple de l'enseignement
libre, on peut avoir de l'enseignement libre
qui est orienté vers une démarche philnw.-
pruque catholique ou musulmane par
exemple. Cest un premier élément de dif·
férenciation. Cela Ileveut pas dire que l'en-
seignement catholique ne prodigue qu'une

doctrine stricte mais il est possible d'avoir
une démarche de ce type. Dans lemèmeor-
dre d'idée, concernant l'approche égalita-
riste, 011pourrait avoir des établissements
qui sont des écoles réservées à de l'élitt' 50-
riait'. Je ne dis pas non plus que c'est tou-
jOUl'iIt' casmais la mt'illeure garantie de ne
pas sombrer dans ct' type de modèle d'en-
seignementprivatisé, c'est d'avoir un ensei-
gnement de l'État.

Pour revenir à cette séparation des pou'
voirs, certains en parlent comme d'une
avancée considérable.
C'est la plus importante réforme systé-
mique qui ait jamais été entreprise depuis
le transfert de l'Ëducation nationale à la
Communauté en 1989.Jedois remarquer la

ténacité et le courage politique qu'a eus
Marie-Martine Schyns (mil1istredeI'Ensei-
gnement en Communauté française,
NDLR)dans ce dossier. ta médiation de la
minisITe-présidence n'auraitpa.s pu aboutir
à ce résultat d'une réforme en profondeur
si elle n'avait pas pu s'appuyer sur une mi-
nistre qui va jusqu'au bout de son dossier.
Tout en gardant le caractère public, cette ré·
forme va pouvoir accorder une faculté d'au-
tonomlsation de ce pouvoir organisateur,
notamment sous l'angle de son organisa·
tion pédagogique. Lescontrats de pilotage
sont un bel exemple. Sur base d'une série
d'outils, un établissement pourra sedonner
des objectili. lIy a déjà aujourd'hui 900 éta-
blissements qui sont entrés dans de,
contrats de pilotage,

Toutes les écoles seront demain dans un
rapport de contractualisation avee des
objectifs .à atteindre après 6 ans, c'est
blenœla?

Oui et Cesobjectifs seront contrôlés. On dit
ce sur quoi on se met d'accord. Cela rentre
dans le contrat de l'école.Eraprès, on va ac-
compagner le processus et tout faire pour
ne pas arriver à des objectifs qui seraient
frustrants, Ily aura un accompagnement
comtant
Qu'est-ce qui sera vérifié auprès des éta-
blissements?
Ladimension de mixité et d'~aIité sociale.
llya aussi l'élément de qualité générale de
l'enseignement Avecce pacte d'excellence,
ce n'est pas seulemenr une élite que l'on
veut porter à l'excellence, Certains, de par
leurs conditions sociales ou des conditions
particulière" auront besoin d'un suivi plus
affint'. Nous sommes ici au cœur de ces
contrats.
Mais que se passera-t-il dans le cas de fi-
gure où un établissement scolaire ne
remplit pas son contrat?
S'ily a des avertissements, des constats de
carences multiples - je mets beaucoup de
.si. -, alors nous devrions rentrer dans une
logique CQt'rcitive, notamment par des
moyens financiers. Il pourrait y avoir sur
certaines dotations des éléments qui dimi-
nuent certains moyens d'action. Mais l'idée
est de ne jamais avoir autre chose qu'une
motivation positive.

Vouscommenciez l'interview avec cet ob-
jedif égalitaire. En est-on loin?
C'est dans l'enseignement de l'État qu'il y a
aujourd'hui les écarts d'égalité les moin-
dres. Mais on veut encore resserrer les
;,carts inégalitaires pour tous les types
d'enseignement. On doit faire en sorte
qu'on ait des outils pédagogiques pour y
arriver. La formation initiale de5 ensei-
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gnants qui va passer de 3 il4 ans Ms 2020

doit uous conduire à faire encore baisser
Cesinégalités. Allonger d'un an n'est certai-
nement pas un choix facile. Il faudra nO-
tamment donner à ces enseignants une
juste rémunération. Tout cela pour vous
dire qu'on veut travailler 'lir ['<Ul1élioration
de la qualité de l'enseignement.

Ce pacte d'excdlenœva obligatoirement
nécessiter des mOyens financiers. Or la
Communauté française n'a pas de levier

fiscal. Comment allez·vous f~1
Lepacted'exçellence prévoit en effet un r••·
financement. Mais en investissant Un peu
plus de 200 millions, on E'stdans une lo-
gique de courbe de Gauss. ks moyens né-
cessaires vont augmenter. Mais à partir du
moment où ces moyens vont produire
I•.urs effets, nous aurons moins de redou-
blement. Cela diminuera les coûts. On est
dans la même théorie que lorsqu'on parle
de J'effet retour d'une diminution d'irn-

La Communauté
française ne signera
pas la réfonne APE
Enplein bras de fer avec legouvernement de
la Région wallonne concernant la réforme
des aides à l'emploi également appelée ré-
fornle APE, le ministre-président de la Com-
munauté française se montre inquiet sur ['"
éventuels impacts que la version actuelle du
décret wallon fera subir il l'emploi gérê par
son institution. "45% des paintsAPE arrordês
sant oomidérés comme affectés à des missions
relf.'Vant des compétcnces de la Communauté
française. Et dans beaucoup des services soute-
nns parla Ûlmmllllatrtéfrançaise,le talIX d'f11'-
plai Saus statntAPE est supérieur il 20 au 25%.
Dans nos services internes rommeau niveau des
élites sportives, des services dt'protection de la
jeunesse, ils'agirait de près de ]00 équivalents
temps plein dont lefinancement sauterait dès
2020 et qui df.'VroierltM-e liœnriês. On est allé
au dialogue avec Willy Borsus rtPit'ITf'-Yvesje-
holet mais on lIousl'1TVoiedons les roses.•

Face à ce «mUT», Rudy Oemotte dénonce
«une déma1The d'nitra-régionalismebête ••t mé-
chant car on ne tient pas rompu du dialogue
avec les autres niveaux d••pouvair. Nous avaliS
demandé des madificacions paur tenir rompte
des spécifirités de nos politiques. Legouverne-
ml'1ltwollo" nous dit na". Cette réfam.edeSSI'rt
le discours régilmalistecomme la prime poudes
kats. Ce discaurs démontre que lorsqu'an prend
des mesnre, asymétriques et avec une certaine
dose de déloyauté à l'encontre d'autnesgouver-

(<Avecce pacte
d'excellence, ce n'est
pas seulement une
élite que l'on veut
porter à l'excellence.»

pôts.
Ledeuxième élément qui va coûter de l'ar-
gent d'ici 2060, environ 360 millions, c'est
la formation initiale des maîtres. Si cNte
formation débouche sur une amélioration
des conditions d'apprentissage et une di-
minution du redoublement, on y gagnera
également.

La Communauté française lia néan-
moins devoir assumer ces coûts les pre-
mières années •..

nements. ce/a coûtefinalementà taut lemande.
L'idée d'améliorer /a gouvernance desAPE n'est
pas mauvaise mais la manière de ftrirel'St,noon-
cevable.Desmatières communautoiresonttout
simplem~nt été niées.l'renez lemuséedl' lapiler
togrophi~ de (llarleroi. C'est line rnmpétf11ce d~
la Communauté. Avec cette réfanne, les emplois
APE vant Î>tremttnchês au tourisme.On fait d'lt/1
mllsée "équjvalentd'Ull rentred'int~rprétntia/l.
Le mnsée \'Il ainsi devoir répand,.., à delIX textes
nannotift diJJérentsau risqlJt',en répondanl il
/'un, de ne pli" répandre à l'autrel On ajollte de
la complexité il /0 romplexité et c'est en cela qu~
celo dessert à la régionalisation .•

Fin tacticien, Rudy Demotte n'a pourtant
pas dit son dernier mot et il s'apprête âjouer
son va-tout. ".I~ne signerai pas la convention
(qui fixe les conditions dans lesquelles les
Al'E sont réparti~ en Communauté française,
NDLR)avec la Walloniesalis une modification
du texte. C~rejùs de signerva nouspermettre de
nepas exécuter la réfamle sur le plan CDnllllU-
nautaireet ainsi rester dansl~ tJ!Xte ancien Dans
l'état acroel, ce texte est inacœp[Dbl~. ItJ respon-
sabiIité du gouvernement de la Communauté
française, c'est degarantirla pmu/lisatian l'lia
poursuite de ses missions, dont notamment,
dans Ulldomaine qui concernetous les ri~ns
Ii savoir /'ens~igllement.Ilfautpolll'oiracœpter
de revoircertaim aspects de la réfomle. Or,rela
ne semble pas passible pour le gouvernement
waJron.• Reste la question piège: son parte-
naire cdH, présent tant dans son gouverne-
ment que dans la coalition wallonne, le lais-
sera-t-il fairû "IIfaut lm ransellSllSdans nll
gouvernement. Un partenaire peut bloquer la si-
gnature d'une conventioll.Sicelo ne bauge pas
côté walloll,Je ~temi sur lélOrien=rr!..Voilà
qui est dit! F.-J(. L

«Je ne signerai pu la
convention avec la
Wallonie sana une
modification du texte.»
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Il faut considérer que les besoins sont des
besoins qui rentrent dans des logiques
d'Ù1Vcstissementsproductifs. Usseront soc-
tis du périmètre budgétaire. On utilisera
par ailleurs notre faculté de dette pour fi-
nancer le pacte d'excellence, mais dans des
proportions très limitées. Nous avons aussi
la garantie qu'avec ces investissements, la
valeur ajoutée générale du pays va en pro-
fiter en matière de production de la TVA oU
encore de recherche.
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